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Les chances et les dangers 
du marché de l’emploi « complémentaire »

Le chômage est élevé et les emplois à pourvoir sont fort peu nombreux. Un marché de l’emploi « complémentaire » peut permettre à l’Etat d’empêcher l’exclusion sociale des personnes concernées. Toutefois, ce marché-là ne doit pas entrer en concurrence avec le marché de l’emploi régulier, ni saper les conditions de travail et les salaires minimaux existants. 

En dépit de la bonne conjoncture qui règne actuellement, la situation continue d’être déplorable sur le marché de l’emploi. Au total, dans toute la Suisse, il manque 263'000 emplois à plein temps, c’est-à-dire que 573'000 personnes n’ont pas de travail ou en ont insuffisamment. Quiconque a été chômeur pendant un certain temps n’a que de faibles chances de trouver un emploi et de reprendre pied durablement sur le marché du travail primaire. 

Une rente ou un marché de l’emploi « complémentaire »?

L’Etat a deux possibilités de traiter le problème des sans-emploi: dans le premier cas, il verse une rente aux personnes qui se trouvent en dehors du système du marché de l’emploi, les livrant ainsi au sort de l’exclusion sociale. En donnant le statut de rentiers à des personnes capables d’exercer une activité professionnelle, on met en jeu la solidarité entre les « internes » (actifs) et les « externes » (outsiders) du marché du travail, ce qui peut entraîner des conséquences aux coûts dévastateurs sur la société et sur la politique de sécurité. 

En dépit des bouleversements qui se produisent sur le marché de l’emploi, la valeur et la considération que l’on accorde au travail demeurent élevées. C’est en grande partie par le biais du travail que l’on trouve son identité et que l’on s’intègre. La seconde solution consiste donc à tenter de réintégrer l’outsider dans le processus du travail et, partant, dans la société. A cet effet, un marché de l’emploi « complémentaire » est mis en place et un système d’incitation à y participer est élaboré en faveur des personnes concernées. C’est exactement selon ce système que fonctionne l’assurance chômage, depuis plusieurs années déjà, à l’aide de programmes d’occupation et de formation continue. La Conférence suisse des institutions d’action sociale (CSIAS) va également dans cette direction. Toutefois, en faisant de l’« insertion par l’économique », on risque d’établir une économie de commandement, rendant le travail obligatoire. 

But du marché de l’emploi « complémentaire » 

Un quotidien bien réglé et bien structuré, et des mesures d’occupation, de recyclage ou de formation continue aident les sans-emploi à conserver leur capacité sur le marché du travail. Le marché de l’emploi « complémentaire » ne fonctionne donc pas en premier lieu selon les principes du marché, mais il est plutôt axé sur des objectifs liés à la politique sociale et à la politique du marché du travail. Il doit servir de tremplin vers le marché de l’emploi régulier, voire également vers l’intégration sociale. 

Pas d’effet concurrentiel par rapport aux conditions de travail régulières 

Depuis le début de 2006, il existe en Ville de Zurich des emplois à salaire partiel dits « jobs à 1000 francs »: l’employeur verse un salaire de 1000 francs aux personnes qu’il emploie (en l’occurrence des bénéficiaires de l’aide sociale), le reste étant complété par l’aide sociale jusqu’à concurrence du minimum vital. 

Mais le risque existe que ce marché de l’emploi « complémentaire » fasse concurrence au marché de l’emploi normal. Par exemple, si Migros offre des jobs à salaire partiel à des empaqueteuses, et qu’une caissière tombe soudain malade; l’emballeuse la remplace,  pour un salaire de 1'000 francs au lieu de 3'500 francs. Ou si dans l’équipe des balayeurs de l’administration municipale des possibilités d’occupation sont offertes à des chômeurs en fin de droit : en cas de réduction du budget du Service municipal des espaces verts, les jardiniers réguliers sont licenciés et remplacés par les jobs à salaire partiel. 

Une réglementation claire et un contrôle des abus 

Les syndicats ne pourront se déclarer d’accord avec une extension du marché de l’emploi « complémentaire » que si les emplois réguliers, ainsi que les conditions de travail et les dispositions relatives aux salaires minimaux négociées entre les partenaires sociaux ne sont pas sabotés par du personnel bon marché, subventionné par l’Etat. Aussi est-il nécessaire que le marché de l’emploi « complémentaire » soit clairement structuré et contrôlé. Les emplois visant à la réinsertion sur le marché du travail ne doivent être offerts que par des acteurs associatifs du marché de l’emploi « complémentaire ». Il ne faut pas que des abus se produisent, et qu’une entreprise licencie son personnel régulier pour réembaucher à des conditions de dumping salarial, par le biais d’un programme d’intégration subventionné par l’Etat. Afin d’éviter les abus, les emplois des personnes concernées doivent être soit limités dans le temps, soit régulièrement contrôlés. 
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